SEQUESTRATION DE CARBONE  SUIVI DE L’OCCUPATION DU SOL ET DE LA DESERTIFICATION DANS LE SAHEL

ATELIER DE DAKAR ,11-15 MARS 2003

Par Monsieur François Faye, représentant de l’USAID/SENEGAL

C’est pour moi un agréable privilège de prendre la parole au nom de l’USAID/SENEGAL à l’occasion de l’ouverture de l’Atelier de Dakar sur la (SEQUESTRATION DE CARBONE  SUIVI DE L’OCCUPATION DU SOL ET DE LA DESERTIFICATION DANS LE SAHEL”.

Au nom du Directeur de l’USAID empêché, je voudrais exprimer ses souhaits pour que les travaux de cet atelier soient édifiants et fructueux et que, l’expérience acquise ici au Sénégal, ouvre des perspectives pour l’amélioration du carbone organique dans les sols africains et, pourquoi pas, que les résultats de votre rencontre puissent offrir des opportunités économiques à nos pays car le carbone est devenu une spéculation rare dans certains pays dits développés et une richesse dans nos pays pour réduire la pauvreté.

Ceci confirme largement une perception qui domine notre pensée aujourd’hui, à savoir l’universalité, la complexité, l’interdépendance, l’envergure et souvent l’urgence de la problématique environnementale à laquelle nous devons faire face, nous pays en voie de développement et pays industrialisés. Nous ne pouvons, aujourd’hui, nous dérober à cette réalité et aux responsabilités qui en découlent, sous peine de condamner les générations présentes et futures.

Il existe fort heureusement maintenant un consensus pour orienter tous les efforts vers un développement durable des ressources naturelles. La réalisation de cet objectif louable est une condition indispensable à notre survie sur cette planète. Récemment, par la mise en place d’un certain nombre de fonds spéciaux, la communauté internationale s’est mobilisée pour définir des mécanismes de développement durable des ressources naturelles, notamment celui du carbone.

Notre rassemblement ici marque la restitution des résultats du proGramme (SEQUESTRATION OF CARBON IN SOIL ORGANIC MATTER”, SOCSOM, au Sénégal , conçu et mis en œuvre au Sénégal entre EROS-CSE-ISRA, avec le concours financier de l’USAID. Bien u’initié au Sénégal, ce programme se propose d’aider les Etats Africains à mieux répondre aux exigences multiples que posent la Protection de leur Environnement et la Conservation de leurs Ressources Edaphiques par la biais de la Caractérisation Actuelle et Potentielle du Stock de Carbone dans leurs Sols.

Des initiatives prises dans le cadre du programme SOCSOM se sont traduites par plusieurs études menées sur le terrain qui ont conduit à la tenue du présent atelier. L’objectif essentiel de cet atelier est la sensibilisation et la formation de spécialistes aussi bien sénégalais u’africains chargés des aspects politiques et techniques de la gestion de l’Environnement et des Ressources Naturelles. Vous êtes les premiers de l’Afrique à profiter de ce programme.

Je ne reviendrai pas sur l’objet du présent atelier. D’autres intervenants plus avertis que moi le feront. Pour ma part, je voudrais centrer mon intervention sur la nécessité de favoriser la communication et l’échange d’information et d’expérience, permettant ainsi aux pays qui débutent leur processus dans la séquestration du carbone d’éviter les erreurs des autres. Le renforcement, dès à présent , des capacités des Etats que vous représentez me paraît fondamental. Toutefois, il y a lieu également de l’étendre le plus rapidement possible aux populations locales pour mieux répondre à leurs attentes physiques, environnementales et socio-économiques étant donné que le Carbone a également une valeur marchande. Les acquéreurs sont à nos portes. Il faudrait que les producteurs de cette activité génératrices de revenus, nos populations locales, soient considérées d’emblée, comme non seulement des partenaire à part entière mais, également des agents économiques dans la nouvelle filière qu’offre le Carbone.

A cet égard, il est encourageant de constater de constater que plusieurs de nos pays ont mis en place un processus pour la mise en œuvre d’un cadre stratégique global et décentralisé. Certains de nos pays se sont déjà dotés d’un certain nombre de politiques favorisant la régionalisation, la décentralisation et le transfert de certains domaines de compétence aux populations, notamment la GRN.

Cette stratégie semble généralement bien accueillie car son cadre institutionnel prévoit la participation de toutes les parties concernées. Ces parties sont : nos Gouvernements, les Collectivités Locales, les Organisations Paysannes, le Secteur Privé et Autres Bénéficiaires.

Bien que cela puisse paraître prématuré pour certains, il me paraît opportun au cours de vos assises même, d’examiner et d’identifier de façon approfondie les options susceptibles de susciter une approche participative et décentralisée pour promouvoir un développement économique du Carbone qui soit équitable et durable. Avec la Mondialisation de la filière Carbone, vous conviendrez avec moi u’il existe encore des contraintes juridiques, institutionnelles, commerciales et socio-culturelles u’il faudrait lever pour que toutes les parties prenantes de cette nouvelle filière environnementale marchande puissent se trouver dans une situation WIN-WIN. Laisser les populations locales qui produiront la ressource en rade, vouerait inévitablement tous les efforts déployés à ce jour à l’échec. La concertation de ces jours-ci doit également se situer dans cette mouvance, posant ainsi les jalons d’un véritable partenariat.

La solidarité internationale dépendra en rade partie de la responsabilisation des populations. J’espère que vous sortirez de cet atelier enrichis de meilleures connaissances. Je reste également persuadé que l’expertise que vous aurez acquise saura être utile dans le processus d’élaboration de mise en œuvre de programmes de séquestration du carbone de manière durable, concertée et décentralisée

Je vous remercie. 
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